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sur l'orientation politique ainsi que le cadre d'action en matière de 

climat et d'énergie" de la Commission de l'Economie et la 

Commission de l'Environnement 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 26 mars 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Bilan de la loi du 13 septembre 2012 portant création d'un pacte climat avec les 
communes; présenté par Monsieur le Secrétaire d'Etat Camille Gira 
 
- Echange de vues avec des représentants du Syvicol, de myenergy et de 
l'association Emweltberodung Lëtzebuerg 
 

2.  Divers (demande de la sensibilité politique ADR) 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Gérard Anzia, M. Eugène Berger, M. Félix Eischen, M. Max Hahn, M. 
Fernand Kartheiser, M. Henri Kox, M. Roger Negri, M. Marco Schank, M. 
Justin Turpel 
 
M. Camille Gira, Secrétaire d'Etat 
 
M. Christian Kayser, Directeur - Naturpark Our 
M. Dan Biancalana, Représentant du comité du SYVICOL 
M. Gilbert Théato, Directeur - myenergy 
M. Guy Spanier, Président de l'association Emweltberodung Lëtzebuerg 
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusé : M. Frank Arndt 

* 
 

Présidence : M. Henri Kox, Président de la Commission 

 
* 
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1.  Bilan de la loi du 13 septembre 2012 portant création d'un pacte climat 

avec les communes; présenté par Monsieur le Secrétaire d'Etat Camille 

Gira 
 
D’emblée, Monsieur le Secrétaire d’Etat signale qu’il juge impossible, dans un 
domaine politique aussi vaste que la protection du climat, de décréter toutes les 
réformes nécessaires ou souhaitables depuis le sommet. Au Luxembourg, les 
autorités communales ont un rôle clef à jouer du moment qu’il s’agit de 
convaincre les ménages à adapter certains comportements ou habitudes 
comme leur façon de construire. 
 
L’orateur continue son discours en s’appuyant sur une présentation PowerPoint 
dont une copie est jointe au présent procès-verbal. 
 
Dès leur entrée en fonction, les nouveaux responsables politiques ont fait 
dresser un état des lieux du Pacte climat. Compte tenu de ce bilan, ils ont 
ordonné une série d’adaptations (fiches 10 et 11). 
 
La base légale de cet instrument politique est la loi du 13 septembre 2012 
portant création d’un pacte climat avec les communes (fiche 3).  
 
L’orateur souligne qu’il a partagé et continue à partager les objectifs de ce 
dispositif (fiche 4). 
 
L’orateur ajoute qu’au niveau européen, avec le « Covenant of Majors », une 
initiative semblable existe. Il serait utile que le plan d’investissement lancé par la 
Commission européenne s’intéresse également aux projets de ces initiatives 
locales et régionales. L’appui et la stimulation de projets visant à augmenter 
l’efficience énergétique et promouvoir le recours aux sources d’énergie 
renouvelable sur les territoires communaux permettrait d’induire directement de 
la croissance économique et d’atteindre directement les PME et citoyens à la 
différence de quelques projets d’infrastructure d’envergure qui, en général, 
mettent des années à pouvoir être lancés. Idéalement la Commission 
européenne accorderait aux autorités locales ayant signé ladite convention un 
accès prioritaire à des crédits visant à financer de nouveaux projets dans ce 
domaine. 
 
L’avantage du Pacte climat, par rapport à un texte comme le « pacte 
logement », est sa précision en ce qui concerne la contrepartie à réaliser par les 
communes pour avoir droit aux aides financières de l’Etat (fiche 5). 

 
Ainsi, le contrat entre la commune et l’Etat signé, la Klimabündnisgemeng 
s’engage à mettre en œuvre un système de gestion de qualité au niveau de sa 
politique énergétique et climatique selon le European Energy Award (ci-après 
l’eea, fiche 6) qui assure un suivi permanent du processus. Celui-ci est 
complété par une série de mesures quantifiables de réduction des émissions de 
CO2.  
 
En plus et ceci endéans deux ans, chaque commune participante doit 
également instaurer un système de comptabilité énergétique pour ses 
infrastructures et équipements communaux. 
 
L’Etat, pour sa part, garantit un soutien financier et une assistance technique à 
la commune conventionnée (fiche 7).  
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Chaque année, l’Etat verse à la commune conventionnée une subvention 
forfaitaire de 10.000 euros. Ce montant aide la commune à financer le 
fonctionnement du système de gestion de qualité. Il s’agit d’une avance 
forfaitaire annuelle, suite à la signature du contrat. 
 
L’Etat finance également des conseillers climat (interne ou externe) en fonction 
de la taille de la commune. 
 
Suite à sa première certification, la commune conventionnée a droit à une 
subvention variable annuelle (entre 5 et 35 euros par habitant avec un plafond 
fixé à 10.000 habitants). Il s’agit d’un bonus annuel versé aux communes ayant 
atteint une certification « eea ». Ce bonus est fonction, 1. du nombre d’habitants 
de la commune (plafonné), 2. du niveau de performance atteint par la commune 
(trois niveaux existent : 40%, 50% et 75% certifiés suivant un catalogue de 
mesures à réaliser), 3. de la date à laquelle le niveau de performance a été 
atteint. 
 
A partir de la deuxième année qui suit la première certification, cette subvention 
variable est, en partie, liée à des objectifs de réduction des émissions de GES 
réalisés par la commune au niveau de ses infrastructures et équipements, d’une 
part, et par les ménages d’autre part. 
 
L’assistance technique est prise en charge par myenergy, structure nationale en 
matière d’information et de conseil dans les domaines de l’efficacité́ énergétique 
et des sources d’énergie renouvelables (fiche 8). 
 
Lorsque des investissements sont nécessaires pour réaliser des projets retenus 
dans le programme de travail élaboré dans le cadre du processus « eea » le 
Fonds pour la protection de l’environnement (FPE) peut venir en aide (fiche 9). 
 
Le 8 août 2014, une nouvelle circulaire a été transmise aux acteurs 
communaux.1 Cette circulaire informe les communes de la réforme entreprise  et 
énumère en annexe les travaux susceptibles d’être subventionnés tout en 
précisant la hauteur (révisée) des aides financières respectives. La réforme 
visait en premier lieu à parvenir à une simplification administrative dans ce 
domaine dans l’objectif d’accélérer la procédure décisionnelle et de faciliter et 
d’encourager l’initiative communale, notamment en matière de rénovation 
énergétique des bâtiments. Une série d’améliorations pratiques entreprises 
contribuent à cet objectif comme la mise à disposition d’une série de formulaires 
téléchargeables.  
 
L’accélérateur principal dans ce domaine a été l’introduction d’un seuil de l’aide 
financière en-dessous duquel les dossiers introduits ne doivent pas être avisés 
par le comité interministériel du FPE (fiche 10). 
 
A noter qu’également une série de nouvelles aides a été introduite (fiche 11). 
 
Ces aides nouvelles visent notamment à tenir compte de l’évolution 
technologique dans certains domaines comme l’éclairage public où des 
économies d’énergie substantielles sont à réaliser en recourant à des systèmes 
LED. 
 

                                                           
1 Voir le document joint au présent procès-verbal 



 4 / 11 

Jusqu’à présent le Pacte climat s’est focalisé sur l’efficience énergétique. 
Désormais, il s’agit de promouvoir également la « sufficience » afin de tenir 
compte de l’effet « rebound ». En effet, il y a lieu de constater que les sommes 
épargnées par de gains d’efficience sont dépensées dans des investissements 
et achats supplémentaires, de sorte à accroître, en fin de compte, la 
consommation d’énergie. Ainsi, des économies au niveau du chauffage 
amènent certains à construire plus grand. Une technologie d’éclairage ou des 
appareils électroniques plus efficients, par exemple, peuvent amener d’autres à 
installer davantage de lumières ou autres installations électroniques. 
 
Pour répondre à ce phénomène des changements d’attitude ou de 
comportement sont nécessaires, raison pour laquelle une convention a été 
signée et une autre le sera prochainement (fiche 12). La convention signée pour 
une durée de trois ans avec le Centre for Ecological Learning Luxembourg 
(CELL) vise à accorder à chaque commune conventionnée le droit de recourir 
au CELL pour promouvoir et inciter des projets locaux permettant de pratiquer 
un style de vie à impact réduit sur l’environnement voire de permettre aux 
résidents de « s’approprier les capacités à vivre dans une communauté post-
pétrolière ». L’idée est, qu’une fois lancés, ces projets déploient leur propre 
dynamique.  
 
L’autre convention sera signée avec l’Institut pour le Mouvement Sociétal 
Luxembourg (IMS). Cette dernière vise à combler une lacune du Pacte climat en 
ce qui concerne les entreprises présents sur le territoire communal. En effet, le 
monde politique communal et celui des entreprises fonctionnent en général en 
vase clos. De surcroît, ces entreprises considèrent en général la présence du 
facteur de production « énergie » comme une évidence. Le potentiel 
d’économies à réaliser sur ce facteur est le plus souvent ignoré.  
 
Jusqu’à présent, 93 des 105 communes luxembourgeoises ont signé le Pacte 
climat (fiche 13).2 Les communes conventionnées commencent à afficher de net 
progrès dans la mise en œuvre de leurs mesures « climat » (fiche 14). 
 
Au total, l’année 2014 comprise, 4.863.254,00 euros ont jusqu’à présent été 
dépensées en subventions et honoraires dans le cadre du Pacte climat (fiches 
15 à 17). 
 
Selon Monsieur le Secrétaire d'Etat, il ne peut être nié que le Pacte climat est un 
succès (fiche 18) : pratiquement 90% des communes sont signataires, un quart 
des communes conventionnées est certifié, une réelle dynamique a été créée et 
la mise en place du système de comptabilité énergétique a instauré une toute 
autre approche des communes face aux questions d’énergie et la gestion de 
leur parc immobilier. 
 
Certains aspects, déjà indiqués, restent à améliorer, mais des mesures 
afférentes ont été ou seront prises. Ainsi, un frein à la coopération 
intercommunale dans le cadre du Pacte climat vient d’être aboli. Les communes 
coopérant avec des communes voisines seront désormais traitées à un pied 
d’égalité avec celles œuvrant individuellement. Elles se verront accorder le 
même nombre d’heures pour l’engagement d’un conseiller climat et ne seront 
plus confronté à une réduction de 20% de ces heures dès qu’elles se partagent 
un conseiller. 
 

                                                           
2 Situation en mars 2015 
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Des réflexions sont en cours visant la fusion des deux réseaux « myenergy 
infopoints » et le réseau naissant des conseillers travaillant pour le compte des 
communes. Une telle fusion devrait générer des synergies et permettre la 
création de groupes de travail multidisciplinaires.  
 
Pour améliorer continuellement l’outil du Pacte climat, il est important d’écouter 
les expériences et observations des acteurs sur le terrain. Hautement utile de ce 
point de vue est l’organisation annuelle du « Klimadag ». 
 
 
 

- Echange de vues avec des représentants du Syvicol, de myenergy et de 

l'association Emweltberodung Lëtzebuerg 
 
Monsieur le Directeur de myenergy explique le fonctionnement de ce 
groupement d’intérêt économique (GIE), créé par le Gouvernement en 2008 afin 
de constituer une structure nationale d’information, de conseil et de formation 
dans le domaine de l’efficacité énergétique et des sources d’énergie 
renouvelable. Ce GIE est devenu opérationnel le 1er janvier 2009.3  
 
En ce qui concerne le Pacte climat, myenergy est l’interlocuteur principal pour 
les communes (fiche 20).  
 
Myenergy intervient déjà au préalable de la signature de la convention entre 
l’Etat et une commune, en informant les décideurs communaux sur le Pacte 
climat et le contenu d’une telle convention. Il assiste le « Klimateam » qui est 
formé au niveau de la commune conventionnée et met à disposition un 
conseiller climat externe pour ces communes qui n’ont pas la possibilité de 
financer eux-mêmes leur propre conseiller climat.  
 
Ces conseillers ne sont pas directement engagés par myenergy. Ces personnes 
sont recrutées, moyennant une soumission publique, du secteur ayant trait à 
l’énergie et sont formées pour accompagner le processus à mettre en œuvre. 
 
Myenergy adapte et tient à jour le catalogue des mesures à mettre en œuvre 
proposé par le « European Energy Award® ». De la sorte, un niveau de 
certification obtenu n’est jamais définitivement acquis. Il s’agit ainsi d’un 
processus dynamisé par des critères régulièrement renforcées (fiche 21). 
 
Un élément crucial du Pacte climat est l’introduction dans l’administration 
communale d’une comptabilité énergétique. L’outil informatique afférent, 
« Enercoach », est mis à disposition par myenergy et est compatible avec le 
passeport énergétique prévu pour les bâtiments fonctionnels, de sorte que les 
données respectivement indiquées sont identiques. Des réflexions avec le 
Syndicat Intercommunal de Gestion Informatique (SIGI) sont en cours afin 
d’élaborer des solutions informatiques permettant de réduire la charge 
administrative créée avec l’introduction de cet instrument supplémentaire. Il 
s’agit d’éviter le fait de devoir entrer à deux reprises certaines données 
collectées (dans l’application Enercoach et le progiciel GESCOM). 
 
Myenergy fournit les données nécessaires au ministère compétent pour le 
versement des subventions prévues. Myenergy informe également les instances 
communales du fonctionnement des régimes d’aides prévus ou des 

                                                           
3 Voir le site internet de myenergy (http://particuliers.myenergy.lu/fr) 
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modifications intervenues.  
 
Myenergy intervient également du moment qu’une commune a atteint un niveau 
de progrès permettant une certification. L’audit nécessaire est réalisé par des 
auditeurs externes, recrutés par myenergy moyennant une soumission externe. 
Ces auditeurs sont accrédités par le « European Energy Award® ». Dès que cet 
audit a été accompli, myenergy avise le ministère.  
 
L’encadrement des conseillers internes et externes est organisé par myenergy 
qui veille à un même niveau de formation et à un échange régulier entre les 
conseillers.  
 
L’orateur partage le bilan intermédiaire dressé par Monsieur le Secrétaire d’Etat 
(voir supra) considérant le Pacte climat comme un succès. La résonance est 
non seulement positive du côté des responsables politiques, mais également du 
côté des administrations communales et des intervenants du secteur de 
l’énergie. Une réelle dynamique a été créée, une rivalité positive entre 
communes est née dans ce domaine, la comptabilité énergétique a permis de 
détecter et de chiffrer de gaspillages effrayants et de lancer des projets y 
remédiant (fiche 23).  
 
Myenergy est en train de compiler un catalogue de « best practices » ou de 
bons exemples de la mise en œuvre des 79 mesures du « Maβnahmenkatalog » 
par des communes conventionnées. Ce guide pourra servir d’illustration ou 
d’inspiration à des communes en début de route (fiche 24).  
 
La conception d’instruments supplémentaires qui pourront être mis à disposition 
des communes dans le domaine de la planification et de l’aménagement urbain 
notamment est en cours. 
 
Une des priorités pour l’avenir sera de combiner ou d’intégrer les activités 
opérationnelles de myenergy dans les ménages avec celles effectués dans le 
cadre du Pacte climat. 
 

* 
 
Le Président de l'association Emweltberodung Lëtzebuerg précise qu’il est 
également actif comme conseiller climat de la commune de Schifflange. 
L’orateur partage les conclusions de l’intervenant précédent et souligne comme 
changement le plus important apporté par le Pacte climat au niveau des 
communes conventionnées que celles-ci prennent conscience de la 
consommation d’énergie de leurs infrastructures et que les progrès qu’elles 
réalisent dans ce domaine sont mesurables.  
 
Une difficulté à laquelle se heurtent en général les administrations communales 
au Luxembourg est qu’elles œuvrent dans l’absence d’une stratégie politique 
long terme ou d’un concept politique fixant des objectifs généraux à atteindre. 
Dans les communes conventionnées, les collèges échevinaux sont confrontés à 
la nécessité d’esquisser à leur conseil communal une image future de leurs 
localités (Leitbild). En général, au Luxembourg on procède par l’identification de 
l’un ou l’autre projet à réaliser, le vote d’un plan ou d’un devis afférent sans que 
ce projet s’inscrit dans une vision à long terme avec des mesures et projets à 
réaliser suivant un certain ordre de priorités. Des discussions générales 
concernant un tel Leitbild ainsi que la prise de décisions afférentes n’ont pas 
lieu. L’élaboration d’un Leitbild permettrait de réaliser une planification à long 
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terme. 
 
Les discussions qui ont lieu dans les « Klimateam », qui se composent au moins 
à moitié de citoyens intéressés, sont très fructueuses. De nouvelles idées y 
naissent ou obtiennent l’appui de la population parfois même à l’encontre de la 
volonté du collège échevinal.  
 
L’échange d’idées et d’expériences entre communes et avec les conseillers 
externes promu par le Pacte climat est hautement utile. Cet exercice aide les 
personnes en charge de l’administration communale respective à mieux se 
structurer et à formuler de manière plus précise les objectifs des projets prévus. 
 
Toutefois, certains éléments du Pacte climat devraient être améliorés : 
 
1. Deux ans après sa première certification, une commune conventionnée doit 
prouver qu’elle a continué sur la voie tracée. Pour ce qui est des infrastructures 
communales, cette tâche est relativement aisée. Toutefois, en ce qui concerne 
les ménages, cette obligation s’avère ardue. Les données concernant leur 
consommation d’énergie sont difficiles à obtenir et la situation varie fortement 
suivant le fournisseur de l’énergie respective (mazout, gaz, bois, électricité etc.). 
Cette situation ne pourrait être améliorée que par l’intervention du législateur ; 
 
2. Les outils informatiques pourraient encore être améliorés. L’Enercoach ne 
permet pas de saisir les données de bâtiments d’habitation, mais se limite à des 
bâtiments fonctionnels. Ce fait complique la réalisation d’un bilan global des 
émissions de GES d’une commune. Pour ce faire, une commune doit recourir 
au logiciel Ecorégions ; 
 
3. Echéancier. Fin de l’année courante, la subvention variable sera réduite. Elle 
sera une nouvelle fois réduite en 2018. Pour avoir droit à l’actuel niveau de cette 
subvention, une commune conventionnée, et déjà certifiée d’une réalisation de 
50% du catalogue de mesures, doit parvenir à un niveau de certification de 
75%. Compte tenu du bref délai pour la plupart des communes conventionnées 
– entre leur dernière certification et cette nouvelle certification nécessaire – il 
serait utile si les autorités en charge du Pacte climat adaptent l’échéancier 
actuel. En effet, la première phase du processus4 a, dans la plupart des 
communes conventionnées, pris bien plus de temps qu’escompté. Il est peu 
probable que beaucoup de communes parviennent à décrocher leur deuxième 
certification avant la fin de l’année ; 
 
4. Communication. La communication externe des communes conventionnées 
concernant leurs exploits dans le cadre du Pacte climat reste à améliorer. Des 
visites de communes à l’étranger se présentant comme des fers de lance dans 
la lutte contre le réchauffement climatique sont régulièrement décevants. Leur 
éclairage public est souvent vétuste et hautement gaspilleur d’énergie, l’état 
énergétique de leur parc immobilier est déplorable et des programmes de 
rénovation sont inexistants ou insuffisants, … . Elles parviennent toutefois à 
mettre fièrement en avant et à documenter publiquement les points où ils 
excellent ; tel un réseau de pistes cyclables couvrant l’ensemble du territoire 
municipal ; 
 
5. La définition du concept de « protection du climat » dans le cadre du Pacte 
climat doit être discutée, revue et surtout être élargie. Une série de mesures 

                                                           
4 Dresser l’état des lieux et élaborer un programme de travail 
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indéniablement positives d’un point de vue climat ne peuvent actuellement pas 
être imputées au bilan de la commune conventionnée ; comme la conversion de 
surfaces agricoles d’une exploitation intensive vers une exploitation extensive, 
des reboisements réalisés, la renaturation de cours d’eau etc. ; 
 
6. Biomasse. La plupart des communes ignorent les ressources énergétiques 
qui d’année en année sont générées sur leur propre territoire. Ainsi, la 
Superdreckskëscht collecte 2 à 2,5 millions de litres de vieilles huiles et 
graisses ; une biomasse liquide, qui pourrait utilement être exploitée dans des 
chaudières ; 
 
7. PME. Il serait utile de parvenir à inclure les petites et moyennes entreprises 
dans l’effort climat à réaliser par les communes conventionnées ; 
 
8. Industrie. Dans le cadre du Pacte climat, les communes hébergeant des 
industries affichent un bilan très défavorable en termes de consommation 
d’énergie et d’émission de GES. Pour ces communes (Dudelange, Differdange, 
Esch-sur-Alzette etc.) il est difficile d’atteindre des points dans certaines des 
mesures prévues, comme le rapport de l’énergie renouvelable dans la 
consommation totale d’énergie. Il est pratiquement impossible pour les autorités 
communales d’obtenir des changements à ce niveau ou de prendre influence 
sur les dirigeants des groupes auxquels appartiennent ces filiales établies sur 
leur territoire. Partant, il devrait être réfléchi s’il n’était pas plus approprié de 
sortir le secteur industriel du bilan de certification dans le cadre du Pacte climat 
et de délaisser le soin de prendre influence à ce niveau au Gouvernement. 
 

* 
 
Le représentant du Bureau du Syndicat des villes et communes 
luxembourgeoises partage le bilan intermédiaire dressé par les intervenants 
précédents considérant le Pacte climat comme un succès. L’orateur critique 
toutefois qu’il s’avère parfois ardu pour les administrations communales 
d’obtenir auprès des syndicats intercommunaux les informations dont-elles ont 
besoin pour la mise en œuvre de certaines mesures du Pacte climat. Ces 
syndicats ne sont souvent pas outillés pour fournir ces données spécifiques 
dont les communes conventionnées ont besoin. 
 
L’orateur poursuit en illustrant le déroulement du processus « eea » dans la ville 
de Dudelange et évoque certains projets réalisés et envisagés.  
 

* 
 
Monsieur le directeur du - Naturpark Our salue l’annonce de Monsieur le 
Secrétaire d’Etat de vouloir supprimer la disposition réduisant de 20% les 
heures auxquelles les communes ont droit dès qu’elles se partagent un 
conseiller climat. Il s’agit d’une revendication de longue date des communes 
membres du Naturpark Our. Celles-ci partagent également la revendication 
d’allonger l’échéancier prévu des certifications (voir supra). Pour des petites 
communes rurales la coopération régionale est une conditio sine qua non pour 
atteindre certains objectifs. 
 
Ensemble, les communes membres du Naturpark Our5 ont atteint 60% des 
points qui devraient pouvoir être atteints. Si au début des progrès se faisaient 

                                                           
5 Clervaux, Kiischpelt, Parc Hosingen, Putscheid, Tandel, Troisvierges, Vianden, Wincrange. 
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relativement vite remarquer,6 il devient de plus en plus difficile d’avancer. Un 
des points les plus faibles de ces communes continue à être la mobilité / les 
transports (38,13% des émissions en 2013).  
 
L’emprise pour réaliser des changements est directe en ce qui concerne le parc 
mobilier et immobilier des communes membres. Celui-ci ne représente toutefois 
qu’au maximum 3% des émissions de GES totales du Naturpark Our. Il importe 
désormais d'obtenir une participation accrue des ménages (25,58% des 
émissions) et des contributions des entreprises (33,7% des émissions). Un 
véritable défi pour l’avenir sera d’engager un processus participatif incluant 
particuliers et entreprises pour avancer vers une réalisation à 100% du potentiel 
de réduction des émissions de GES. 
 
La coopération avec myenergy est qualifiée comme excellente. 
 
De plus en plus, des projets innovateurs sont mis en avant par les communes 
membres. Ceux-ci se heurtent toutefois aux procédures d’autorisation étatiques 
à parcourir. Il serait utile que les décideurs politiques au niveau des ministères 
apportent leur appui à ces projets-pilotes et que les administrations saisies 
concernées adoptent une approche communicative / conseillante dès qu’elles 
sont de tels projets. 
 
Il serait souhaitable que l’Etat lui-même prenne conscience de son rôle modèle 
et communique ses expériences en mettant, par exemple, en œuvre une 
plateforme d’échange présentant les « best practices » au plus grand profit des 
administrations communales également. Un instrument tel qu’Enercoach au 
niveau communal devrait également être envisagé au niveau national. 
 
De façon générale, l’échange entre les communes en ce qui concerne la 
politique de protection du climat devrait être intensifié. 
 
Une question qui devient de plus en plus pressante et à laquelle une réponse 
devrait être apportée est celle concernant l’après 2020 du Pacte climat. Sera-t-il 
renouvelé ou prolongé et si oui sous quelle forme? 
 
Un défi à résoudre est de permettre, voire de convaincre les ménages à revenus 
modestes d’investir dans des rénovations thermiques et énergétiques de leurs 
habitations. Les subventions et aides actuelles se sont avérées  insuffisantes.  
 
Débat : 
 
Monsieur le Secrétaire d’Etat dit pouvoir faire siennes les observations et 
suggestions énoncées par les orateurs précédents. Il est de sa volonté de 
réduire davantage les barrières administratives auxquelles des projets 
innovateurs se heurtent. Il souhaite simplifier davantage les processus 
administratifs dans le domaine des aides environnementales. Il souhaite 
encourager l’initiative communale dans le domaine de l’efficience énergétique et 
du recours à des sources d’énergies renouvelables. A titre d’illustration, l’orateur 
renvoie à un projet où une association d’exploitants agricoles souhaite 
préfinancer une installation communale de production de chaleur. 
 
Monsieur le Secrétaire d’Etat se dit conscient du fait que les communes 
conventionnées commencent à avoir réalisés leurs propres devoirs. Le défi est 

                                                           
6 Les « low hanging fruits » ont été cueillis. 
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désormais d’inclure les ménages et les entreprises dans leur effort. Comme un 
premier pas visant à répondre à ce défi, l’orateur renvoie aux conventions qu’il a 
signées et signera (voir première présentation).  
 
Par ailleurs, il a entamé des discussions avec la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration afin d’explorer des voies permettant justement de répondre au 
phénomène de la précarité énergétique par des mesures ou projets socio-
écologiques ciblés. Ce qui pèse le plus dans le budget de ces ménages 
économiquement faibles n’est pas le prix de l’eau, mais celui du logement, suivi  
du chauffage et de la mobilité. Une série d’idées ou de pistes à suivre ont déjà 
été énoncées.  
 
Pour toute politique ciblée, il importe de pouvoir dresser au départ un état des 
lieux précis. Ainsi, la mise à disposition de données statistiques aux acteurs 
appelés à agir est cruciale. Si les données requises existent au niveau des 
fournisseurs d’énergie, il devrait être évident qu’ils les transmettent (sous une 
forme agrégée/anonymisée) aux administrations communales des communes 
conventionnées. Monsieur le Secrétaire d’Etat dit vouloir venir en aide, le cas 
échéant, aux communes concernées par des difficultés à ce niveau. La 
problématique des données insuffisantes au niveau des syndicats 
intercommunaux pourrait être traitée au niveau du SIGI avec l’aide, également 
financière, des ministères compétents. 
 
Quant à l’échéancier du Pacte climat, Monsieur le Secrétaire d’Etat dit vouloir 
l’adapter aux réalités. Le projet de loi implémentant le Pacte climat avec lesdits 
délais a, en effet, été adopté bien plus tard qu’escompté. Il est essentiel que les 
communes conventionnées prennent le temps nécessaire pour atteindre leurs 
objectifs dans un processus participatif. 
 
En ce qui concerne les émissions des industries présentes sur le territoire de 
communes conventionnées, Monsieur le Secrétaire d’Etat propose d’exclure les 
industries dites ETS du catalogue des mesures. Ceci d’autant plus que ces 
industries ne relèvent plus de la politique nationale de protection du climat, mais 
d’un benchmarking européen en la matière.  
 
Conclusion : 
 
Au vu de l’heure avancée, Monsieur le Président propose de discuter plus en 
détail certaines des problématiques évoquées lors d’une prochaine réunion de 
la Sous-commission. 
 
 

 

2.  Divers (demande de la sensibilité politique ADR) 
 
En début de réunion, le représentant de la sensibilité politique ADR fait part de 
son indignation que leur demande d’inviter en commission un spécialiste 
luxembourgeois critique de la pensée scientifique dominante en matière de 
changement climatique7 n’a toujours pas été traitée.  
 
Monsieur le Président rappelle qu’il entend prendre une décision lors d’une des 
prochaines réunions de la Sous-commission.8 

                                                           
7 M. le professeur-docteur Francis Massen 
8 Voir le procès-verbal de la réunion du 27 février 2015 
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Luxembourg, le 30 avril 2015 
 
 
 
Le Secrétaire, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Henri Kox 

 
 
 
 
Annexes : 
 

1) Présentation PowerPoint « Pacte Climat – bilan intermédiaire », 25 pp. ; 
2) Circulaire n° 3178, 5 pp. ; 
3) Présentation PowerPoint « Klimapakt in regionaler Zusammenarbeit im Naturpark Our », 6 

pp.. 
 



Pacte Climat –

bilan intermédiaire

Sous-commission « Préparation 

du débat d’orientation en matière 

de climat et d’énergie » 

26 mars 2015



Bilan politique

M. Camille Gira, Sécrétaire d’Etat au 

Développement durable et aux Infrastructures   



Base légale

« Loi du 13 septembre 2012 portant création d’un pacte climat 

avec les communes » 
(Mémorial A 205 – 20 septembre 2012) 

• Participation sur base volontaire

• Possibilité d’adhésion au pacte climat du 01.01.2013 au 31.12.2020

• Soutien financier et technique offert par l’Etat

• Possibilité d’une coopération intercommunale

3



Les buts 

1. renforcer le rôle exemplaire des communes dans la politique 

climatique « Global denken – Lokal Handeln »

2. réduire les émissions de gaz à effet de serre et la facture 

énergétique sur les territoires communaux (infrastructures 

communales et ménages)

3. stimuler des investissements locaux et régionaux, des activités 

économiques et le marché de l’emploi



Le contrat « Pacte Climat »

Obligations de la commune:

• Mise en place du « European Energy Award® » (eea)

• Mise en place d’un système de comptabilité énergétique

(consommations énergétiques et d’eau, émissions CO2) des 

infrastructures et équipements communaux, endéans un délai de 2 ans

Contrepartie de l’Etat:

• Soutien financier 

• Assistance technique



Déroulement du processus « eea »

2. Programme 
de travail

3. Mise en 
œuvre des 
mesures

4. Suivi 
annuel

1. Etat des 
lieux

Demande -

Commune

Signature 

Contrat

Audit externeCertification

6



Le soutien financier

Annuellement, après la signature du pacte climat:

1. Subvention forfaitaire pour frais de fonctionnement: 10.000 €

2. Subvention des frais des conseillers climat internes et externes

Annuellement, après la première certification (40% - 50% - 75%):

3. Subvention variable annuelle (Bonus): 5-35 €/habitant

A partir de la 2ème année qui suit la 1ère certification:

4.   Modulation de la subvention variable avec l’atteinte d’objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre au niveau des infrastructures communales et 

des ménages:

- Subvention variable: 70%

- Respect des mesures quantifiables - infrastructures communales: 20%

- Respect des mesures quantifiables - ménages: 10 %



L’assistance technique : Mise-en-œuvre et 

gestion du pacte climat par myenergy

• Interlocuteur principal pour tous les acteurs engagés sur le terrain 

(communes, conseillers climat, auditeurs et parties prenantes)

• Assistance de mise en œuvre pour les communes

• Formation, encadrement et gestion des 31 conseillers climat (entre 25 et 50 

jours/an)

• Développement en continu des outils liés au processus eea (catalogue 

des mesures, outil de gestion en ligne, banque de données «best practices»)

• Mise-à-disposition, adaptation et helpdesk du logiciel EnerCoach (système 

de comptabilité énergétique)

• Gestion administrative et financière

8



Fonds pour la protection de 

l’environnement (FPE)

2. 
Programme 

de travail

3. Mise en 
oeuvre des 
mesures

4. Suivi 
annuel

1. Etat des 
lieux

FPE - aides 

financières

• Aides financières pour la mise 
en œuvre du « programme de 
travail pacte climat » 

mesures liées à l’utilisation 
rationnelle de l’énergie et aux 
énergies renouvelables

• Aides financières ont été 
adaptées selon le « catalogue 
de mesures pacte climat »

• FPE s’intègre dans le processus 
pacte climat



Fonds pour la protection de 

l’environnement (FPE)

• Nouvelle « circulaire 3178 du 8 août 2014 » concernant les aides

financières pour des projets d’utilisation rationnelle de l’énergie et de

promotion des énergies nouvelles et renouvelables:

– Besoin d’accroître l’efficience énergétique des bâtiments

– Elaboration de critères plus transparents visant à faciliter le traitement

des dossiers

– Définition de critères d’éligibilité et des coûts éligibles

• Accélération de la procédure de décision: Définition d’un seuil de

500’000 € en-dessous duquel les dossiers peuvent être avisés

directement par le Département de l’Environnement, sans devoir

passer par le comité interministériel du FPE.



Fonds pour la protection de 

l’environnement (FPE)

Résumé des adaptations:

• Promotion de l’assainissement énergétique des bâtiments 

fonctionnels communaux - Allocation des subventions en fonction de 

la qualité d’assainissement ; mise à disposition d’un outil d’évaluation

• Promotion de la biomasse par une augmentation des taux de 

subventionnement 

• Création de nouvelles aides dans les domaines suivants, 

notamment :

– Rénovation de l'éclairage public

– Etude de faisabilité pour la mise en place d’un parc éolien

– Gestion d'un contrat de performance énergétique pour les 

infrastructures communales / publiques ("Energiespar-Contracting")

– Mise en œuvre d'un système de gestion technique de bâtiments



Centre for Ecological Learning 

Luxembourg (CELL)

Autres conventions

• Projets en lien direct avec le plan d’action climat du gouvernement.

• Engagements de faire bénéficier, dans la mesure du possible,  l’ensemble des 

communes signataires du pacte climat des activités et projets prévus par les 

programmes.

• Possibilité de coopération avec les communes au niveau régional.

Institut pour le Mouvement Sociétal Institut pour le Mouvement Sociétal 
Luxembourg (IMS)

• Plateforme lancée en 2010; Transition 

Minett A.s.bl. et Transition Luxembourg 

A.s.bl. font partie du réseau.

• Projet « Développement de la 

Transition Citoyenne et Energétique 

au Luxembourg »

• 3 axes de réflexion et d’actions en 

termes de résilience : 

 participation, formation et

projets locaux.

• Encadrement d’entreprises dans la 

mise en œuvre d’une politique 

durable dans les domaines de la lutte 

contre les changements climatiques, 

de l’énergie et de la mobilité.

• Mission d’IMS Luxembourg: 

accompagner ses membres en vue de 

développer des projets dans le 

domaine de la Responsabilité 

Sociétale des Entreprises (RSE)



Situation actuelle (mars 2015)

Acteurs engagés:

 93/105 communes signataires

 31 conseillers climat 

 > 300 membres « Klimateam »

 3 auditeurs nationaux

Certifications:

 13 communes certifiées 50%

 11 communes certifiées 40%

 5 demandes d’audit en cours



Evolution des communes 2014 – 2015
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Subventions allouées 2013 - 2014

2013 2014

Subventions forfaitaires 
(10.000 €)

502.356,16 € 878.547,95 €

Subventions variables 
(5-35 € / habitant)

0 € 479.936,16 €

TOTAL par année 502.356,16 € 1.358.484,11 €

TOTAL 2013-2014 1.860.840,27 €



Honoraires conseillers climat 2013 - 2014

2013 2014 2013-2014

Heures 
prestées 

Coûts
Heures 

prestées 
Coûts TOTAL coûts

Conseillers 
internes

1.227 h. 107.435 € 3.583 h. 317.991 € 425.426 €

Conseillers 
externes

10.644 h. 596.284 € 13.288 h. 1.341.656 € 1.937.940 €

TOTAL 11.871 h. 703.719 € 16.871 h. 1.659.647 € 2.363.366 €



Total des dépenses 2013-2014

2013 2014 Total

Convention myenergy 297.994 € 283.094 € 581.088 €

Conseillers climat 
internes / externes

703.719 € 1.659.647 € 2.363.366 €

Auditeurs 0 € 57.960 € 57.960 €

Subventions 502.356 € 1.358.484 € 1.860.840 €

TOTAL 1.504.069 € 3.359.185 € 4.863.254 €



Bilan intermédiaire après 2 ans

Succès:

 Niveau de participation très élevé, > 25 % des communes certifiées

 Nouvelle dynamique: conseillers climat et « Klimateams »

 Instauration d’un système de comptabilité énergétique (Enercoach)

 Intégration du secteur

Aspects à améliorer:

 Renforcer la promotion de la coopération régionale : contingent de conseillers 

climat identique à celui des communes travaillant en individuel

 Réflexions en cours : Réorientation myenergy infopoints et rapprochement au 

Pacte Climat

 Aspects comportementaux (niveau particuliers & entreprises)

 Approfondissement (outils additionels, formations)



Mise-en-oeuvre et gestion du 

Pacte Climat – bilan intermédiaire

M. Gilbert Théato, Directeur myenergy   



Coordination du Pacte Climat

par myenergy

Interlocuteur principal pour les 

communes, conseillers climat, 

auditeurs et parties prenantes



1. Volet guide de 79 mesures

 Concertations dans le cadre du 

« european energy award »

 Adaptation régulière des critères 

d’évaluation des 79 mesures

 Promotion de l’échange de 

bonnes pratiques 

2. Volet outils

 Développement et mise-à-jour 

du logiciel « Enercoach »

 Conception d’outils additionnels 

(énergie et urbanisme, achat 

éco-responsable…)



Encadrement des conseillers climat

Missions:

 Formation des conseillers internes et externes

 Organisation de journées d’échange et de voyages d’étude

 Attribution des missions aux conseillers climat

 Paiement des conseillers climat externes

 Animation du réseau

Statistiques:

 > 1250 contacts par année 

 18 jours de formation depuis janvier 2013



Bilan intermédiaire par myenergy

1. Pacte Climat pleinement reconnu et jugé pertinent – et ceci 

non seulement par les communes précurseurs 

2. Nouvelle dynamique au niveau communal grâce à la 

contribution et l’expérience des conseillers climat externes

3. Bilan initial, audits et premiers résultats du système de 

comptabilité énergétique  moments révélateurs

4. Déclenchement important de nouveaux projets au niveau 

communal et régional



Priorités de myenergy 

1. Approfondissement du Pacte Climat: développement de 

nouveaux outils, élargissement de la base de données de 

bonnes pratiques

2. Motivation des acteurs engagés: adaptation en continu des 

critères d’évaluation des 79 mesures du catalogue, workshops 

de réflexion et d’échange pour les conseillers climat

3. Mesures de communication et de sensibilisation plus ciblées 

4. Intégration des activités opérationnelles de myenergy au 

niveau communal



www.pacteclimat.lu



l. 

LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère du Développement durable 
et des Infrastructures 

Luxembourg, le Q g ftOOÎ 20t^ 

Circulaire n° 3178 

Circulaire 

Circulaire aux administrations communales, aux syndicats de communes, aux établissements 

publics placés sous la surveillance des communes 

Concerne : Fonds pour la protection de l'environnement 
Aides financières pour des projets d'utilisation rationnelle de l'énergie et de 
promotion des énergies nouvelles et renouvelables. 

En vertu de l'article 4 point h) de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds 
pour la protection de l'environnement, les administrations communales, les syndicats de 
communes et, les établissements publics placés sous la surveillance des communes peuvent 
bénéficier d'une aide pouvant être portée au maximum jusqu'à 50% du coût d'investissement 
pour des projets d'utilisation rationnelle de l'énergie et de promotion des énergies nouvelles et 
renouvelables. Ces aides sont accessibles à toutes les communes, indépendamment de leur 
engagement dans le pacte climat. 

La présente circulaire remplace la circulaire 2489 du 20 avril 2005 qui fixait les critères 
d'éligibilité pour les projets précités. Suite au changement du cadre réglementaire en matière 
de performance énergétique, une mise à jour des dispositions relatives aux subventions s'est 
imposée. 

La mise à jour des critères permet non seulement d'introduire de nouvelles catégories d'aides, 

mais aussi d'élaborer des critères plus transparents permettant un traitement plus aisé des 

demandes. En outre, un guide pratique a été élaboré afin de mieux identifier les informations à 

fournir lors de l'introduction d'un dossier de demande. Une décision individuelle du Ministre 

ayant l'environnement dans ses attributions fixera le montant final de l'aide attribuée ainsi que 

les conditions à respecter. 

4, place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

Tél. (+352) 247-86824 
Fax(+352)400 410 

www.emwelt.lu 
www.mddi.lu 

www.gouvernement.lu 
www.luxembourg.lu 



Comme par le passé, les demandes, d'aidés, sônt à. lintrodiiire auprès' du Ministre ayant 
l'environnement. dans ses .attributions ët eeei avant te début des travaux. En effet, le 
paragrapbe .(2) de ld.rtiçje 5 de •jë \|pi précitée stipule cjué L'en gage m ént des dépenses est 
subordonné .à. l'approbation préalable des projets par Je Ministre ayant ren.vironnement dans 
ses attributipns, Cetté: modalité se définit.ëpmme suit : 

® Trayaux 

.L'obtention de l'aide-pour lés trayaux est s à. la GonditiOn qu'au.cune soumission 
ni commande, n'ait été .engagée avant la décision sur.la.pa.rti.eip.atiori étatLq.ue. 

s Contrats .d'.ingênieursietétu.des.diverses 

La condition d'approbatibn ptéalablé: dés projets;ne.concerné:pas les eonîpafsd'^iêsé^ 
ou ëtudéS Gjivérsés liés atclSpnpjétsi; étant dbpn'ét^ 
indispensabJesL en vue dé tPlabofationdPne iétude préalable OU; d'un: projet détaillé. La 
date de l'accusé de réception-de là demande de prise en: charge .vaut accord pour la 
passation de la commande pour ces contrats etétudes. 

En ce qui concerne pluspartiGulièrérnent la construction, dé nouvèaUx bâtiments fonctionnels 
ainsi que la rénovation de bâtiments existants, les conditions de s.ubv.e'ntionnement se réfèrent 
aux dispositions du règlement grand-d.ucaLmpdifié du 3;l .a0ût.2010 concernant la performancé 
énergétique des bâtiments, fonctionnels.. Concernant la détermination du montant éligible 
d'une subvention pour les rénpvâtions de bâtiments .foh.ctionnels, les ;.aeteurs cbneèrnés 
pourront dorénavant profiter d'un outil InformatiqUé qui permettrà: d'estirner .le rnontant de 
l'aide allouabie. 

Avec rjntroduction des nouvelles dispositionsi l'aidépOur l'élaboration d.U: concept énergétique 
généralpè Ja éommune a été: préciseé; étant.doriné':quPn lel conçeptpermèt.-à la:?:eGmrnuné 
d'agir en -connaissance de cause .et de. mieux structurer Jés mesures visant, à: réduire .les 
émissions de .COa. Par.:ailLeurs,,l,eS::ai.d.e:S, poùrs;la .iTiise..en valeur de Ja biomasse ont égalément 
été revues à. la hausse, y .compris le subside pour la construction des halls de..stockage pour les 
copeaux de bois. 

En outré, lés-Bcteurs visés par le présent régime d'-aides pourront bénéficier de nouvelles-aides 
dans les domaines suivants : 

rénovation de l'éclairage public 
gestion d'un contrat de performan.ce énergétique po.ur les infrastructures communales / 
publiques ("EnergiesparContracting") 
mise en œuvre d'un système de gestion technique de bâtiments 

4, place de l'Europe. Tél. (-r352) 247-86824 www.emwelt.iu www.gouvernement.lu 
H499 Luxembourg Fax i-r352j .100 410 w-»vw.niddi.ki w-wvr.iuxembourg.lu 



Afin de garantir une rfieiiléùrè transparence ètrdê :pQlvdif :adafteLplds aisément.'ies'critères de 
subvention à 'révolution, teehnQldgi:^u^ les Conditions'd'e|igibiiité :ain;sj';:que ,lés.-^ des aidés 
sont publiés sur le site i n t e r n et :,«ib ttn : //w.w w. my e rî e f gy. I u"/ »: sou s'la rub'ri'que «Co^ninnunés ». 
Les services de m.yenergy sont à votre disposition pour vous- fournir de plus amples 
informations' concernant le régime d'aides financières. Un relèvé des oaté'gories-éligibies avec 
les taux, des aides" financières applicables en ce jour, ainsi que le guide pratique sont Joints à la 
présente. 

Pour:la.:Ministre de l'Environnement 

Gamille GIRA 
Seerëtaire d'État 

4, place, de l'Europe Tél. (--i-BSE).247-86824 vvww.emvvelt.lu www.gouvernement.lu 
L-1499 Uixernboiirg Fax (+352) 400 410 vvwvv.mddi.lu wwvv.luxembourg.lu 



Taux des aides financières èn^^m d^ufilisatièn ratlçnnèllè de 
rénergie et des énergies renouvelables 

en vertu de la "loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un 
fonds pour la protection de l'environnement": 

Si! Si! 
és^ t i-faBiiiï Hauteur de l'aide fiiiaiiciere 

1. utilisation rationnelle de l'énergie [URE]. . ' ^ 

eôhGèi3t-énérgétiqùé:^én%râlW 
commune;' 

. '.;4Q%; ;; 
piâfèndriSÔvOfô^^ 

2 Etude d'.o:pti!Tiisation;énergétigue;dé 
^ prcDjets.dë;dèye(0pperne piâfpndf:i|:|)b0i;€ ' 

3 Gonstruction d'un.nouvé'au'^bàt 
eommûnaj ou'd'une extension d'ùn 
bâtimënt.çommunal 

bâtirnë'nt'fôhGtion hëi confprmé: au; standard 
confofménleht au 

RGD;;mpdifiéiïë:ë|jO^^ 
• batirTjërit ;a;'passe 

conspnirtâtioh'çi!énërgjëp60 € 
. bâtimêht:passlf;.;1;0Ô'ë/m 

4 Rénovation énergétique d'un bâtiment 
communal fonctionnei existant 

selon les rhodâiitès' feprlsês daris.i'outlli.d'évaiuation 

Bonus en cas d'assainissement intégrai : 
- bonus de i.G %:,sf après ia'féhovation la classe 

énergétique de besoin de'Ghaieuf de chauffage G 

-bonus de, 1;5 '% si après;la, rénovation la'Ciasse 
énergé'tiq.ue de besoin dé chaleur dé:chauffage B 

bonus de 20 % si après la;réhovatjoh la classe 
é.nergêtique.de.besoin ..de chaleur de,chauffage A 

estattèinte 

5 Rénovation de lléclairage public 30% 
plafond:• 1 GO €. par point,lumineux-initiai rénové 

6 Gestion d'un contrat de-performance 
énergètiquë pqur les.infrastructures' 
comrfiunales./ipubliques ("Énergiespar-
Contraeting")' 

;5.0% 
plafond: 15,00.0 € 

7 Participation 'financière adjinyastlssement. 
dans le cadre d'un -co'ntr'at de performance: 
êne rg et i q ue ' pp u r les • i nf rastru et u res 
Gomm'unâiés / publiques ("Energiespàr-
Cohtracting") 

identique aux dispositions des nies.ures 1.4 et 11:2-4 
sans pouvoir dépas'sèr ie-mpntant de la participation 

financière â l'investissement 

8 Mise en œuvre d'un système de gestion 
technique de bâtiments 

25 % 
Plafonds.pour monitoring: 

400'€ pour bâtiment < 1'.50O m2 
800 € pour bâtiment > 1.500 m2 

Plafonds pour conduite à distance des installations: 
800 € pour bâtiment < 1.500 tri2 

1.6,00 € pour.bâtiment > 1.500 m2 

4, piyce dî? i'turope 
L-1499 Luxembourg 
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II. Energies renouvelables [REN] '• 
1 Instàllâtionj solairé/fDhotGVQlfàïgijie'ay 

.une':; pdissânce ' maxi nia le; ,G1 e :30 ikWp... 
20:% 

piafpnd.;. 350.;.€/kVyp, . 
panneau^préseritatibn: 
40%:(plafond 1:;ObO:€) 

2 Installâtioh.s.olairéSherrnique'âclès 
-proddjiidnjd'eau,e|adde^^^^ 
ddf^oinVdu. chauffage . 

50%,, . 
plafond: ,30Ô,€/m^ dé surface .d'ouyerture 

3 P ora pd; c La 1 è ù r! d V ëc ù nè'p ù i 
niaxirnalëde<+50..kVVtjv 4.0% 

4 Chauffage ë'utb'matiqy^ 
(plaquettes•ëtidfanule&dg;^ - hormis :1e 
bbisjssuJdela+iliepèHyé^ 

40%. 

5 • :Hatid|iëtBél<agë.pôUr'dQpèaùx ' •.33%.avec::plaf6nds::spéeifiques: 
• .AiiPrientatioh:;d'ihstaliatÏ0.ns,:ày® 

dé;.d - 300 .W^'subvënt 45)000)€ 

Alimentation d'ins.tâilatibns avèc Une puissance totale 
de 301 - 600'kW subvention maximale 60.000 € 

Alimentàtion d-,installations avec. Liné.;puissance totale 
de 601- 1000 kW subvention maximale 95.,0.00.€^ 

Alimentatipn diinstallations: avec-une puissance totale 
de > 4MW.subv.entio;n ;rriaximale.: 132,0)00 

6 Gentrale:de,cqgéhèration a lai.biomasse 
(bois.rbioga'z, gaz:.de.s.statiô.ns d'épuration 
d'eaùx usées, gaz de décharge) .30% 

7 Ré.seamde chauffage urbain 
)a'pprovisioniné:.pardes:s0ufbè . . 
rehÔuvèi'abiës'et/ou dè lac.haleur 
•récupérée 

40% 

8 Mise en :œuvre d'uniprpjefipilofe/dé 
dèmphstratiGp;(pvex.'bâtimèh^ 
positive) àssainisSennent d'un.e piscine;: 
préductiphide ffoid sùr ;basë ;d'énergie. 
soiairetherrh.ique,,:rèseryoir:S.aisonhiër, 
chauffage automatiqueià ia biomasse 
autre .que le:;b.ois, pile à oombustible, 
moteur s.tirling)...) 

] 

taux de. participation maximàl: 50% 

9 Etude de faisabilité pour la mise en place 
de parc éolien 50% 

plafond 25.000 € 

•4, place de. KEurope 
L-'1499 Luxembourg 
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Klimapakt in regionaler Zusammenarbeit 

im Naturpark Our
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Aktueller Stand Bewertung:

• Potenzial: 408 Punkte 

• Ist - Situation: 60,6 %

• Beitrag Naturpark Our: 18 %
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Merci 


